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			Le groupe Studyrama, partenaire de votre avenir.

			
			En tant qu’acteur référent du monde de l’orientation et de l’aide à la réussite aux examens et aux concours, notre vocation est de vous accompagner et de vous conseiller tout au long de votre parcours étudiant et professionnel. 

			Convaincus que la formation est la clé de votre employabilité, nous avons créé un écosystème pertinent pour vous aider dans les décisions déterminantes pour votre avenir :

			• Chaque année, nos 140 salons permettent à plus de 500 000 jeunes de trouver la formation et l’établissement qui les mèneront vers la réussite.

			• 4,5 millions de lycéens, étudiants et professionnels trouvent chaque mois, sur nos sites web et applis, les réponses à leurs questions grâce à des contenus d’experts sur l’orientation, la formation, les révisions, l’évolution de carrière, l’efficacité professionnelle…

			• Nos ouvrages, rédigés par les meilleurs spécialistes, facilitent le choix d’orientation de nos lecteurs et apportent un soutien efficace dans la préparation des concours et des examens. 

			• Le service d’accompagnement sur-mesure de notre réseau de conseillers d’orientation tonavenir.net guide des milliers de jeunes afin qu’ils trouvent la voie du succès.

			Notre démarche est fondée sur trois objectifs majeurs : fournir une information de qualité et actualisée, créer les rencontres décisives pour votre évolution et vous offrir les meilleurs conseils d’experts et services personnalisés. 

			Et comme c’est ensemble que nous avançons, nous sommes à votre écoute permanente pour optimiser nos produits et nos offres, afin d’être le partenaire de votre avenir à chaque étape de votre vie !

			Pour découvrir l’univers de Studyrama :

			• Le site référent de l’orientation : studyrama.com

			• L’agenda de nos 140 salons : studyrama.com/salons

			• Nos conseillers d’orientation dans toute la France : tonavenir.net

			• Nos maisons d’édition : librairie.studyrama.com

			Pour nous contacter : info@studyrama.com

		

	

	
		
		
			© GROUPE STUDYRAMA

			34/38, rue Camille-Pelletan - 92309 Levallois-Perret cedex 

			 

			Service éditorial :Benjamin Dias Pereira, Deborah Lopez, Myriam Pasek

			Conception graphique : Loïc Pennanéac’h

			 

			Dépôt légal à parution

			ISBN : 978-2-7590-5911-9

		

	

	
		
		

		
			Sommaire

			Introduction

			Questions générales sur le métier

			Une profession essentielle ou superficielle ?

			Quel est le sens du métier d’avocat(e) ?

			Est-ce que l’avocat(e) doit être engagé ?

			À partir de quand devient-on réellement avocat(e) ?

			La personnalité doit-elle s’effacer derrière la robe ?

			Choix du mode d’exercice

			La collaboration

			Peut-on se dispenser de la collaboration ?

			Collaboration « libérale » : quel est le problème ?

			La collaboration libérale pose-t-elle également problème au sein des autres professions libérales ?

			À partir de quand quitter une collaboration qui se passe mal ?

			Se lancer à son compte

			Quand se lancer à son compte ?

			Comment avoir des clients ?

			Comment faire rentrer un chiffre d’affaires suffisant même lorsque notre clientèle n’est pas composée de multinationales ?

			Quels sont les locaux idéals pour se lancer à son compte ?

			

			Quels sont les points de vigilance dans la gestion de la comptabilité ?

			Cadre de la profession

			La déontologie

			Les principes généraux de la profession : évidents ou obscurs ?

			Les devoirs particuliers de la profession d’avocat(e) : contraignants ou salutaires ?

			Quels sont les manquements à la déontologie que l’on observe le plus souvent ?

			Organisation de la profession d’avocat(e)

			Le découpage de la profession en 164 barreaux est-il pertinent ?

			Y a-t-il un rapport entre CNB et CNBF ?

			Quel est l’organe chargé de juger les manquements à la déontologie ?

			Le bâtonnier a-t-il pour mission de défendre les avocat(e) s ou de les poursuivre disciplinairement ?

			Quels sont les principaux syndicats de la profession d’avocat(e) et que défendent-ils ?

			Les relations induites par le métier d’avocat(e)

			Les relations avec les prospects/clients

			Comment se comporter avec un prospect ?

			Les clients : pires ennemis ou meilleurs amis des avocat(e) s ?

			Comment écouter une personne qui nous soumet son problème ?

			Comment gérer un client « difficile » ?

			Les relations avec la partie adverse

			Quel genre de relation nouer avec l’avocat(e) de la partie adverse ?

			

			Comment se comporter avec une partie adverse sans avocat(e) ?

			Prendre du recul sur son travail

			S’organiser dans son travail

			Peut-on trouver des méthodes d’organisation spécifiquement adaptées au métier d’avocat(e) ?

			Faut-il répondre immédiatement aux courriels et aux appels téléphoniques ?

			Faire face aux difficultés

			Comment ne pas être trop affecté par les dossiers que l’on traite ?

			Perdre une affaire, est-ce grave ?

			A-t-on le droit de faire des erreurs ?

			Prendre soin de sa santé au travail

			Comment se prémunir contre les risques psychosociaux ?

			La profession d’avocat(e) est-elle totalement exempte de risques sur le plan de notre santé physique ?

			L’expertise de l’avocat

			L’avocat(e) dans son rôle de conseil

			Comment aborder la consultation ?

			Dans son rôle de conseil, en quoi l’avocat(e) se distingue-t-il du juriste d’entreprise ?

			L’avocat(e) dans la résolution amiable des conflits

			L’avocat(e) a-t-il sa place dans le cadre des modes de résolution amiable ?

			Avant la résolution du litige : quel est le rôle de l’avocat(e) avant qu’il n’intervienne officiellement ?

			Modes amiables de règlement des litiges : jusqu’à quel point l’avocat(e) doit-il inciter son client à s’y engager ?

			

			Cela a-t-il un sens de proposer une médiation si la négociation entre avocat(e) s a échoué ?

			Y a-t-il des techniques de négociation incontournables ?

			Le contentieux

			Comment envisager l’élaboration des écritures ?

			Lors d’une audience, que faire pendant l’attente ?

			Faut-il se méfier des impressions d’audience ?

			Qu’est-ce qu’une bonne plaidoirie ?

			À quel point préparer sa plaidoirie ?

			Est-ce grave d’avoir mal plaidé ?

			Les avocat(e) s doivent-ils craindre le recul de la plaidoirie ?

			Développer son expertise

			Comment être un expert dans la (ou les) matière(s) que l’on exerce ?

			Faut-il se limiter à une branche du droit ou être plus généraliste ?

			Y a-t-il un intérêt à obtenir une mention de spécialisation ?

			Conclusion

			Remerciements

		

		

	

	
		
		
			
Introduction

			Débuter le métier d’avocat(e), c’est affronter un foisonnement de questions et de problèmes de registres très différents. Comment bien plaider ? Comment doit être la relation avec la clientèle ? Quels locaux choisir pour s’installer ? Quel est le sens du métier ?

			Paradoxalement, la pratique de la profession peut nous faire oublier de dénouer certaines de ces questions.

			Il faut dire que cette pratique semble laisser assez peu de répit. Les affaires commencent et, un jour, se terminent, mais entre-temps d’autres affaires ont commencé, avec de nouveaux problèmes, de nouveaux délais à respecter, de nouveaux clients inquiets. Elles ne se termineront que plus tard, alors que d’autres dossiers et d’autres problèmes les auront remplacés. Et en plus de ce contrepoint perpétuel s’ajoutent des contraintes, notamment financières, liées à la vie du cabinet.

			Ce livre s’envisage d’abord comme une sortie du remous. Il se propose de tenter d’élucider un certain nombre des questions que l’on peut se poser en début d’activité.

			Il s’adresse aux avocat(e) s qui débutent, ou qui souhaitent se lancer à leur compte. Plus généralement, il pourra intéresser l’ensemble des avocat(e) s et élèves-avocat(e) s.

			Se voulant œcuménique, le propos n’aura pas vocation à transmettre des éléments techniques propres à telle ou telle matière, ou aux potentielles activités annexes. Précisément, il s’agira ici de se préoccuper des dimensions les plus essentielles du métier, qu’elles relèvent des aspects relationnels, organisationnels, méthodo­logiques, ou financiers, mais aussi bien sûr juridiques.

			On espère que chacun pourra trouver des solutions et des raccourcis dans son propre cheminement.
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Une profession essentielle ou superficielle ?

			On peut facilement avoir la sensation que le métier échappe à la réalité concrète, qu’il se construit sur un principe de futilité. Que la consultation juridique écrite se résume à faire payer à un client une feuille de papier sur laquelle on lui a écrit qu’il y a un risque. Que monter un dossier contentieux se limite à sélectionner les pièces favorables, les faire passer pour la réalité, et constater à quel point elle est décidément différente de celle de la partie adverse. Que plaider n’est rien d’autre que parler dans un déguisement pendant 10 minutes, en espérant que l’interlocuteur ne découvrira pas les limites de ce qu’on est en train de lui dire.

			Cette sensation d’inconsistance est tout à fait compréhensible. Mais elle est essentiellement erronée.

			Il ne faut pas confondre la nature de notre travail, qui est effectivement souvent abstraite – le conseil, la négociation, et la plaidoirie sont impalpables – avec celle de ses conséquences qui sont au contraire tout à fait concrètes pour la personne que l’on assiste, à des degrés d’importance divers.

			Ceci vaut d’ailleurs y compris lorsque le conseil que l’on a donné n’a pas été suivi d’action concrète, ou que la décision de justice rendue n’est pas celle espérée. Même dans ces cas il reste quelque chose du travail de l’avocat(e). Ne serait-ce que le fait d’avoir donné les idées claires au client, et la sensation pour celui-ci – et si possible davantage que la sensation – qu’il a été accompagné et défendu au mieux dans son litige, et qu’il n’a donc pas de regret à avoir.

			Une manière de corroborer ce caractère essentiel de la profession d’avocat(e) est d’interroger son origine. Se situe-t-elle dans des temps immémoriaux, est-elle commune à des civilisations différentes ? Ou bien s’agit-il d’une contingence liée à une époque précise, à un contexte particulier ?

			Dans le premier cas, son caractère essentiel serait nettement présumé.

			

			En général, les deux points de départ des résumés de l’Histoire des avocat(e) s sont la Grèce et la Rome antique.

			On y apprend que, bien qu’en partie marquée par une réticence au principe de la défense par autrui, l’antiquité grecque a vu apparaître les logographes, rédacteurs professionnels, et des orateurs judiciaires brillants, dont Démosthène, Thémistocle, et Lysias en sont quelques-uns des plus connus. On y apprend aussi qu’à Rome, sous l’influence de la Grèce, sont apparus des orateurs, ainsi que des rédacteurs d’actes de procédure, que ces deux fonctions ont été fusionnées sous l’empire : l’advocatus ayant des missions à la fois de défense orale et de rédactions des actes.1

			Outre ces deux périodes, qui constituent l’héritage direct de notre système, l’enquête mérite d’être élargie à d’autres civilisations plus anciennes. Qu’en était-il en Mésopotamie antique ?

			C’est cette région – approximativement l’actuelle Iraq et Syrie – qui a vu naître le plus ancien code juridique connu à ce jour, le Code d’Ur-Namma (environ 2100-2050 av. J.-C.), ainsi que le très fameux Code de Hammurabi (environ 1750 av. J.-C.). Bien que cette question soit moins documentée que pour Rome et la Grèce, il est acquis que le principe du défenseur en justice existait.2

			Mais la documentation disponible nous apprend que le principe du défenseur juridique a également existé3 :

			
					en Inde antique (à partir d’environ 3000 avant J.-C.) ;

					en Égypte antique (à partir de 3150 avant J.-C.), ou l’auxiliaire de justice dépassait largement le cadre du procès pour englober le rôle de conseil, d’expertise, et de mandataire dans la vie contractuelle de tous les jours ;

					en Chine antique (à partir du cinquième millénaire avant J.-C.) ;

					dans l’ancien droit de l’Israël antique (à la fin du deuxième millénaire avant J.-C.). À noter ici une particularité : les avocats étaient aussi des magistrats. Autrement dit, de même que le parquet actuel dans notre droit pénal reflète l’intégration de l’accusation, la défense était intégrée à l’intérieur même du système judiciaire.

			

			

			Bien entendu, ces ancêtres de l’avocat(e) moderne ne sont pas apparus d’un coup, équipés d’un code de déontologie, d’une robe noire sur le dos, et d’un rabat blanc dans le cou. Leur statut était assez variable, et pas toujours très défini. Surtout, ils ne représentent pas un idéal particulier : ils n’étaient pas toujours rémunérés, leur réputation n’était pas toujours bonne, et ils ont parfois finalement été interdits par le système qui les avait créés.

			Mais ce qui est fascinant, c’est que l’idée même de ce conseiller/défenseur semble devoir nécessairement advenir à chaque fois qu’une société organise la Justice. À l’inverse, lorsque l’État de droit recule ou disparaît, les avocat(e) s sont directement menacés4.

			Dans une société où chaque nouvelle évolution technologique s’accompagne de la crainte par les avocat(e) s de la fin de la profession, ce constat que l’Histoire des avocat(e) s est peu ou prou aussi ancienne que l’Histoire tout court et qu’il est indispensablement relié à l’idée de la justice nous confirme le caractère essentiel de ce métier.

			
Quel est le sens du métier d’avocat(e) ?

			La profession d’avocat(e) n’échappe pas à la tendance de recherche de sens mise en avant ces dernières années dans le monde du travail.

			Rien de futile dans cette recherche lorsqu’il s’agit d’une chose aussi essentielle que de se demander la signification de ce que l’on fait du matin au soir pendant la majorité de la semaine.

			Chercher du sens à son métier, c’est chercher un alignement entre soi et son activité. Il n’y a donc pas à déterminer quel serait ce sens de façon définitive et absolue ; ce qui suit ne peut valoir qu’à titre d’inspiration.

			Le sens le plus couramment mis en valeur lorsque l’on présente la profession est celui qui consiste à défendre toutes les personnes quelles que soient les infractions qu’elles aient pu commettre5. En somme, le sens du métier consisterait en son paroxysme.

			Cet aspect du métier, à savoir non seulement défendre coûte que coûte une personne quels que soient les actes dont elle est accusée, et persister à chercher l’être humain lorsque le reste de la société a entériné sa monstruosité est essentiel. Il trouve une résonance flagrante dans le domaine pénal, et en particulier en matière criminelle.

			L’évolution du système judiciaire, et de la société tout entière, conduit à faire émerger d’autres vocations au métier d’avocat(e), en lien avec la question du litige6.

			Le sens du travail de l’avocat(e) consiste, dans son rôle de conseil, à être un préventeur de litige. Il s’agit d’anticiper le différend, et d’en limiter le risque. Tandis que lorsque le litige est cristallisé, le rôle de l’avocat(e) est de résoudre ce litige (cette résolution pouvant prendre une forme amiable ou contentieuse). L’avocat(e) est alors un facilitateur de résolution du litige.

			De ce point de vue, le sens profond du métier n’est donc pas de mener des procédures en justice : le contentieux n’est pas une fin, mais un simple outil – souvent subsidiaire – au service d’une vocation plus fondamentale qui consiste à résoudre des litiges.

			Le fait que le métier puisse ne pas consister à être un belligérant du procès, mais – à l’exact inverse – un agent de la résolution des litiges peut s’entendre comme bonne nouvelle. Cette mission pacificatrice est en effet beaucoup plus gratifiante et sensée que celle consistant à faire une déclaration de guerre à chaque ouverture de dossier.

			Et puis, il nous semble que l’on peut voir un autre sens profond du métier dans le fait de porter la voix d’une personne face à la puissance publique.

			Qu’il s’agisse de faire face à une préfecture, l’Urssaf, l’administration fiscale, la police, la douane, un ministère, le parquet, ou à des juges, le principe est toujours le même : la personne que l’on assiste – qu’elle soit une personne physique ou même une personne morale – se heurte à une machine bien plus grande qu’elle.

			

			Le rôle de l’avocat(e) est alors de faire valoir le point de vue de la personne que l’on représente par la voie la plus entendable. En somme, il s’agit d’utiliser le langage du système pour valoir l’intérêt d’une personne qui ne maîtrise pas ce langage.

			Cette dimension du métier d’avocat(e), qui consiste à être à la fois dans le système et à l’extérieur7 est profondément exaltante. Elle consiste à se prévaloir d’une légitimité vis-à-vis des administrations et de la justice, en s’octroyant le droit de faire valoir un point de vue qui lui est extérieur. Et qui n’aurait, bien souvent, pas émergé naturellement si on n’avait pas été là.

			
			Témoignage 

			Morgan POULY, avocat au barreau de Saint-Denis de La Réunion (droit pénal)

			« À mon sens, notre métier consiste avant tout à aider les gens. L’avocat est en quelque sorte un médecin du droit, un soignant. Il accompagne une personne désemparée face à un problème parfois dramatique. Il diagnostique le problème juridique, l’explique en des termes accessibles à son client et trouve le meilleur remède possible à ses maux judiciaires. Il prend en charge la procédure comme le médecin prendrait en charge le traitement ou l’opération. Il écrit ou plaide comme le chirurgien manierait la lame. »

		

			
Est-ce que l’avocat(e) doit être engagé ?

			Les qualités les plus objectives et mesurables d’un(e) avocat(e) sont des qualités techniques. Un(e) bon(ne) avocat(e) est aujourd’hui – peut-être davantage encore qu’autrefois compte tenu de la complexification du droit – d’abord un bon juriste. C’est aussi quelqu’un capable de fournir des efforts de compréhension face une nouvelle situation factuelle.

			

			En pratique pourtant, il nous apparaît qu'un minimum d'engagement coule de source. Imagine- t-on un(e) avocat(e) qui ne serait pas fondamentalement attaché(e) à l’État de droit, et aux droits et libertés fondamentales des personnes ?

			Dans le quotidien des dossiers, on pense principalement à un engagement au sens quasi-physique du mot, qui fait que l’on est véritablement présent et impliqué dans les affaires que l’on traite.

			Certes, le droit est un domaine technique. Une mécanisation des raisonnements est donc en partie nécessaire. Mais si l’on s’y limite, on se condamne par définition à s’empêcher de trouver une solution nouvelle, différente d’un précédent dossier. S’engager dans un dossier, c’est accepter de s’aventurer pleinement dans ce qui fait sa singularité.

			D’une certaine manière, cela revient à accepter de voir les problèmes de ses clients de ses propres yeux, et de mettre une part de soi-même dans la résolution de l’équation pour résoudre un problème.

			Nul besoin cependant de s’infliger à soi-même les souffrances éventuelles des clients. Nul besoin non plus de fournir des actions en rafales ininterrompues dans tous ses dossiers, ou de produire une dépense énergétique démesurée. Il s’agit simplement de faire confiance à son propre regard, à ses propres intuitions, qui préexistent de très loin à l’entrée dans la profession.

			En somme, s’engager dans ses dossiers, c’est se donner la possibilité de faire ce qu’une intelligence artificielle ne peut pas faire.

			Quant à l’engagement politique – entendu au sens large, incluant l’engagement associatif ou syndical – il est évidemment parfaitement possible. Il est d’ailleurs tout à fait adapté à ce métier pour toutes sortes de raisons.

			Comme tout professionnel de la justice, l’avocat(e) est quotidiennement amené(e) à se poser la question de savoir à quoi devrait ressembler une société plus juste.

			

			En outre, en tant que juriste, l’avocat(e) est techniquement au fait du droit positif. Ce qui lui donne une position légitime pour critiquer et formuler des propositions pour le faire évoluer.

			Enfin, en tant que praticien, l’avocat(e) voit au quotidien la manière dont le droit se déploie dans la réalité, et peut mesurer les réussites et les ratés de cette confrontation entre théorie et pratique.

			Au sein même des dossiers, cet engagement-là peut être une vraie richesse et un facteur de motivation.

			Simplement, sans doute faut-il prendre garde à ce qu’il ne prenne pas la place d’autre chose.

			L’engagement ne peut évidemment pas tenir lieu de technique juridique. Si l’on confond le droit idéal avec le droit positif, on risque d’envoyer la clientèle dans le décor en initiant des procédures en réalité vouées à l’échec, ou de mal conseiller. Pour être opérantes, les convictions personnelles doivent le cas échéant se traduire en éléments factuels ou juridiques (de ce point de vue, la montée en puissance des droits fondamentaux dans le système juridique peut parfois offrir un levier pertinent).

			En outre, l’engagement ne doit pas remplacer l’intérêt du client. Il n’y a par exemple pas lieu de camper sur une position de principe alors même que le client serait susceptible, plus pragmatiquement, d’aller plutôt vers un rapprochement amiable et de tourner la page.

			Et que l’on ait un engagement politique marqué ou non, il est en tout cas crucial de rester à l’écoute de notre boussole intérieure du juste et de l’injuste, si importante pour construire une argumentation juridique ou pour plaider.

			
À partir de quand devient-on réellement avocat(e) ?

			L’entrée dans la profession est pour le moins spectaculaire puisqu’elle consiste elle-même en une audience judiciaire.

			Le basculement que constitue la prestation de serment est bien sûr plaisant, il n’en reste pas moins un peu brutal puisque, en schématisant un peu, on passe le temps d’une audience du statut d’étudiant à celui d’avocat(e).

			

			Dans les premiers temps, on peut ainsi contracter le sentiment d’être franchement illégitime (le fameux « syndrome de l’imposteur »). Ce sentiment est à l’image de la perception que l’on peut avoir du métier et qui, quelle qu’elle soit précisément, ne ressemble généralement ni à de la légèreté ni à de l’insouciance.

			Quant à la robe, elle nous rappelle à chaque instant que l’on n’a encore jamais véritablement plaidé.

			Si cette impression de n’être pas encore avocat(e) est très compréhensible, elle n’en est pas moins erronée. Le fait de n’avoir jamais plaidé est de ce point de vue indifférent : la plaidoirie n’est qu’une facette du métier parmi d’autres, et une proportion importante des avocat(e) s, qui exerce exclusivement en conseil, ne plaide jamais8. Ces confrères n’en sont pas moins des avocat(e) s.

			De même, il n’y a pas de différence fondamentale entre un avocat(e) en collaboration, un(e) avocat(e) associé(e), ou installé(e) ; qui sont dans tous les cas des avocat(e) s de plein exercice. Ces distinctions n’ont de pertinence qu’au sein d’un cabinet, pas en dehors, et certainement pas devant les juridictions9. À cet égard, lorsque l’avocat(e) est inscrit au tableau de l’Ordre – ce qui se fait concomitamment à la prestation de serment – sont portées un certain nombre de mentions10 mais en aucun cas celles d’une éventuelle collaboration.

			Ajoutons au passage qu’il n’y a évidemment pas de hiérarchie entre un(e) avocat(e) passé(e) par la voie la plus commune de l’examen d’entrée au CRFPA11 puis du CAPA12, et un(e) avocat(e) passé par d’autres voies. La profession est riche de ces parcours différents et aurait tort de penser qu’une personne ayant réussi aux épreuves du CRFPA aurait nécessairement une tournure d’esprit plus immédiatement adaptée au métier d’avocat(e) qu’une autre qui aurait été précédemment docteur en droit, magistrat, professeur d’université chargé d’un enseignement juridique, ou juriste ayant au moins 8 ans d’expérience13.

			Ainsi, lorsque l’on a prêté serment, on est totalement avocat(e), et ce quel que soit son parcours antérieur. Ce qui n’est évidemment pas incompatible avec le fait que l’exercice de la profession est un cheminement, dont la prestation de serment constitue le point de départ.

			
La personnalité doit-elle s’effacer derrière la robe ?

			Être pleinement avocat(e), c’est probablement assumer de ne pas ressembler totalement aux autres avocat(e) s, et de permettre à toutes les singularités qui façonnent notre personnalité d’investir cette nouvelle activité professionnelle.

			À y réfléchir, peu de métiers du droit gagnent à ce point à se nourrir de la personnalité de la personne qui l’endosse, de son histoire personnelle, de ses idées, de son positionnement au monde, et de ses doutes.

			C’est tout cela qui permet à l’avocat(e) de déterminer, en toute subjectivité, quelle(s) matière(s) il souhaite exercer, quels dossiers il va accepter ou refuser. C’est aussi ce qui lui permet de construire une véritable relation avec son client et non une apparence de relation. Et c’est enfin ce qui lui permet de défendre un point de vue de façon convaincante devant une juridiction.

			Ne nions pas que le formatage qui précède l’entrée dans la profession – université, école d’avocat – est tout à fait nécessaire sur un plan technique. La méthodologie de la compréhension d’un texte de loi ou d’un arrêt d’une haute juridiction peut difficilement s’inventer (et précisément, l’essence même de la règle est de pouvoir être comprise uniformément sur tout le territoire qui compose son champ d’application).

			

			Mais il faut reconnaître que bien souvent la majorité d’une journée d’un(e) avocat(e) ne consiste pas à faire du droit, mais plutôt d’avoir des interactions avec d’autres personnes (clients, confrères, greffiers, juges…). Or cette dimension profondément relationnelle repose sur les qualités humaines de chaque avocat(e), qu’il n’y a donc pas lieu de vouloir liquider.

			Et puis, même lorsque l’on fait du droit en tant qu’avocat(e), c’est surtout de manière sensible et pragmatique. Rarement de façon purement théorique. Qu’il s’agisse par exemple de chercher les meilleurs arguments juridiques pour défendre un point de vue, ou d’expliquer l’état du droit en s’adaptant le plus possible à l'interlocuteur.

			Même la déontologie, dont on pourrait penser qu’elle laisse peu de place à l’expression d’une singularité, affirme que la profession est « libérale, quel que soit son mode d’exercice » et « indépendante ». Ce qui ne doit pas s’entendre comme de la pure théorie : l’expression individuelle et l’indépendance d’esprit doivent tenir une place essentielle.

			De même, si l’on reprend les termes du serment14, dont on doit l’essentiel de la formulation à Gisèle Halimi et à Robert Badinter15, peut-on réellement être digne, conscient, indépendant, probe, humain, si l’on est détaché de ses aspirations les plus profondes et de sa sensibilité ?

			
				
					1 SUR Bernard, SUR Pierre-Olivier, Une histoire des avocats en France, 2e édition, Dalloz, 2013.

				

				
					2 JOANNÈS Francis (dir.), Rendre la justice en Mésopotamie, Archives judiciaires du Proche-Orient ancien (IIIe-Ier millénaires avant J.-C), Saint-Denis, Presses Universitaires de Vincennes, 2000, 270 p.

				

				
					3 BRUNOIS Albert, Nous, les avocats, Plon, 1958, 322 p.

				

				
					4 A été lancé en 2016 un Observatoire international des avocat s en danger (OIAD), dont l’objet est de défendre les avocats menacés dans le cadre de l’exercice de leur profession et de dénoncer les situations attentatoires aux droits de la défense.

				

				
					

					5 NAUD Albert, Les défendre tous, Robert Laffont, 1973.

				

				
					6 Que l’on peut éventuellement entendre dans un sens très large, englobant le droit administratif voire le droit pénal.

				

				
					7 Cette dualité rejoint le fait que le métier d’avocat(e) relève d’une part une profession réglementée en charge d’un service public, et d’autre part constitue une profession libérale et indépendante, quel que soit son mode d’exercice (article 1.1 du Règlement Intérieur National).

				

				
					8 Rappelons à cet égard que la loi n° 90-1259 du 31 décembre 1990 et son décret d’application n° 91-1197 du 27 novembre 1990 ont supprimé la profession de conseil juridique en la fusionnant avec celle d’avocat.

				

				
					9 Il ne serait ainsi guère pertinent de préciser se présenter auprès d’un greffier ou d’un magistrat comme l’avocat(e) collaborateur de tel cabinet, sauf à ce que cette information soit décisive dans le contexte. À la place, on peut par exemple dire que l’on agit pour le compte de ce cabinet ou que l’on substitue l’avocat(e) indiqué(e) sur les actes.

				

				
					10 L’éventuelle mention de spécialisation, certains titres professionnels ou honorifiques et décorations.

				

				
					11 Centre Régional de Formation Professionnelle d’Avocats.

				

				
					12 Certificat d’Aptitude à la Profession d’Avocat.

				

				
					

					13 Remarquons au passage que la tendance des réformes récentes en la matière – notamment la loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 et le décret n° 2023-1125 du 1er décembre 2023 – est plutôt de durcir l'accès à ces passerelles.

				

				
					14 « Je jure, comme avocat, d’exercer mes fonctions avec dignité, conscience, indépendance, probité et humanité. »

				

				
					15 Il faut voir à quel point la précédente formulation traduisait une obligation de soumission au système juridique et au pouvoir « […] avec dignité, conscience, indépendance et humanité dans le respect des tribunaux, des autorités publiques et des règles de son ordre, ainsi que de ne rien dire ni publier qui soit contraire aux lois, aux règlements ou bonnes mœurs, à la sûreté de l’État et à la paix publique ». C’est en 1982 que le serment est modifié ; Gisèle Halimi et Robert Badinter étant alors respectivement députée et ministre de la Justice.
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La collaboration

			
Peut-on se dispenser de la collaboration ?

			Officiellement, le cadre est souple : la collaboration n’est théoriquement pas un passage obligé. Et si l’on opte pour la collaboration, celle-ci peut être salariée ou libérale.

			Avant d’envisager les difficultés que pose son régime (cf. questions suivantes), on peut se demander à quel point la collaboration est véritablement nécessaire.

			D’autant que l’avocat(e) qui débute a déjà un bagage pratique. Le cursus en écoles d’avocats, orienté vers la pratique, comporte notamment un stage de six mois en cabinet d’avocat.

			On peut cependant affirmer que ces six mois de stage sont insuffisants pour assimiler les nombreux aspects pratiques de la profession et pour être confiant dans un ou plusieurs domaines juridiques. À cet égard, les choses étaient différentes avant la loi du 11 février 200416. La formation à l’école d’avocats ne durait alors qu’un an, mais l’obtention du CAPA était suivie par une obligation de réaliser un stage de deux ans auprès d’un avocat(e) expérimenté(e). Ce qui permettait plus naturellement d’envisager une activité autonome à la fin de ce stage.

			Ce dont on mesure bien la nécessité, c’est une forme de mentorat quotidien pendant les premiers temps de son d’activité. Autrement dit, c’est le fait de pouvoir exercer le métier tout en étant au contact d’une personne qui, par son expérience, a déjà fait face à des problèmes du même ordre.

			Et l’idée de la collaboration répond bien à cette exigence.

			

			La collaboration permet en principe, de manière encore plus approfondie qu’un stage, d’observer l’avocat(e) collaborant dans ses habitudes professionnelles, dans ses méthodes, et dans sa façon de réagir aux problèmes quand ils surviennent. Et elle permet à l’avocat(e) qui débute d’être aiguillé(e) lorsqu’il ou elle fait face à une difficulté.

			Lorsqu’elle fonctionne correctement, la collaboration est un chaînon d’une grande valeur patrimoniale puisqu’elle permet la transmission d’une expérience de plusieurs années, voire de plusieurs décennies (a fortiori si l’on tient compte du fait que l’avocat(e) collaborant a aussi, un jour, été en collaboration). De ce point de vue, quelques mois ou quelques années de collaboration ne sont donc pas une perte de temps, mais au contraire un gain de temps considérable.

			Notons que les vertus de la collaboration qui fonctionne, ce sont à la fois bien sûr celles du mimétisme, mais aussi celles d’un point de référence à partir duquel on peut finalement exercer différemment sur tel ou tel aspect du métier. À l’inverse, en se lançant à son compte dès la prestation de serment, on risque d’être amené à exercer de manière stéréotypée, en fonction de ce que l’on s’imagine du métier, sans être porté par aucune expérience. À l’échelle de la profession, la collaboration permet ainsi non seulement de maintenir un savoir-faire, mais aussi de faire évoluer positivement les pratiques, parce que l’on sait d’où l’on part.

			Accessoirement, la collaboration permet à l’avocat(e) qui débute de disposer d’un ancrage matériel : un bureau pour travailler et pour recevoir des clients à titre personnel, de quoi faire des photocopies, le fait d’avoir à disposition des ouvrages et bases de données juridiques, etc.

			

			
			Témoignage 

			Catherine Heng Yee HUYNH, avocate au barreau de Paris (Propriété Intellectuelle, Contrats, RGPD17)

			« La collaboration forme, rassure et permet d’avoir un aperçu du métier avant de décider – éventuellement – de se mettre à son compte. Qu’elle soit perçue comme bonne ou mauvaise, l’expérience de la collaboration a des enseignements à nous fournir. Ces leçons se révéleront précieuses pour plus tard… »

		

			
Collaboration « libérale » : quel est le problème ?

			Les avocat(e) s en collaboration libérale représentent 29 % de la profession, les associés représentant 32 %, ceux qui exercent de façon individuelle 36 %, et les salariés 3 %18. Ces chiffres masquent néanmoins le fait que la très grande majorité exerce en collaboration libérale pendant un temps de leur vie professionnelle – ce qui n’est pas nécessairement le cas des autres catégories – cette période se situant le plus souvent en début de carrière.

			Pour la quasi-totalité des avocat(e) s, la collaboration libérale représente une réalité passée ou présente. Soit parce qu’on est ou a été collaborateur, soit parce qu’on travaille soi-même avec un ou plusieurs collaborateurs à qui l’on confie des dossiers.

			Autant dire que se poser des questions sur ce sujet revient à faire la psychanalyse de la profession.

			Ne tournons pas autour du pot : il y a un problème avec la collaboration libérale.

			

			Nul besoin de statistique pour s’en rendre compte ; que l’on ait eu soi-même ou non une ou plusieurs mauvaises expériences, on connaîtra généralement dans notre entourage proche une proportion conséquente de confrères qui ont subi des expériences compliquées : vexations diverses, problèmes de rémunération, harcèlement, rupture indélicate, etc.

			Ce qui frappe n’est pas tant la singularité de ces manquements – après tout, ceux-ci se retrouvent dans tous les secteurs du monde professionnel – mais le changement d’échelle qui s’observe chez les avocat(e)s, le nombre de collaborateurs touchés étant tout simplement considérable.

			Plusieurs hypothèses peuvent être proposées pour expliquer ce constat.

			On pourrait avancer qu’après tout, les cabinets d’avocat baignent dans le conflit permanent puisque leur activité se nourrit essentiellement du conflit. Et que par perméabilité, les relations de travail au sein du cabinet s’en trouvent dégradées. On pourrait aussi suggérer que si ces relations de travail ont, par le passé, souvent été faites d’autoritarisme, il y a une logique à ce que ceux qui l’ont subi aient tendance à reproduire ce schéma.

			Mais l’explication la plus pertinente est de nature juridique.

			Dans leur immense majorité, les avocat(e) s collaborateurs prétendument « libéraux » sont en fait dans un état de subordination par rapport au cabinet où ils travaillent. Et cette subordination n’est ni atténuée ni encadrée par l’application du droit du travail qui, par définition, ne s’applique qu’au salariat.

			Ainsi, les garde-fous aussi élémentaires que la limitation du temps de travail, la protection de la santé, la protection contre la rupture discrétionnaire du contrat, ou encore le droit aux allocations-chômage ne s’appliquent pas. Et corrélativement, il n’y a aucune inspection du travail, aucune médecine du travail, et aucune représentation du personnel qui puisse recevoir un signal d’alarme ou intervenir.

			Certes, il existe quelques droits pour les collaborateurs, inspirés du Code du travail. Il en est ainsi du congé de maternité, du congé de paternité, du congé d’adoption, ou encore des congés rémunérés de 5 semaines par an. Ils ont le mérite d’exister, mais ils sont évidemment beaucoup trop ponctuels et disparates pour renverser la vapeur.

			À l’heure où les juges n'hésitent pas, en présence d'une subordination, à requalifier les travailleurs des plateformes en salariés19, qu’ils soient chauffeurs VTC ou livreurs à vélo, la situation des avocat(e) s collaborateurs libéraux, dont la subordination apparaît dans la majorité des cas au moins aussi intense sinon davantage, est saisissante.

			De même, à l’heure où l’article L225-102-4 du Code de commerce se donne l’ambition de faire peser sur les sociétés de grande envergure une obligation de se préoccuper de la santé et des droits fondamentaux des travailleurs y compris ceux situés à l’autre bout du monde et dans des entités ne faisant pas partie du même groupe : on peine à admettre que le droit français soit impuissant à instituer un cadre protecteur au sein du simple périmètre des cabinets d’avocat(e) s situés sur le territoire.

			On pourrait objecter qu’il suffit à l’avocat(e) collaborateur qui s’estimerait subordonné(e) de saisir la justice pour faire requalifier sa relation avec le cabinet en contrat de travail.

			Mais cette possibilité relève en grande partie d’un trompe-l’œil.

			Il est exact qu’il existe un contentieux de la requalification du contrat d’avocat libéral en contrat de travail20. Mais il y a dans la méthode juridique utilisée pour évaluer l’existence du lien de subordination – critère principal du contrat de travail, donc de l’application du droit du travail21 – une rupture fondamentale entre le contentieux classique de la requalification et celui de la requalification des contrats de collaboration libérale.

			En principe, la jurisprudence, bien consciente des difficultés liées à l’obtention de la preuve d’une subordination ouvre deux voies (souvent utilisées de façon complémentaires) pour la démontrer. La voie directe suppose de démontrer un pouvoir de directive, de contrôle de ces directives, et de sanction par l’entreprise sur le travailleur22. La voie indirecte correspond à la méthode du faisceau d’indices. Autrement dit il s’agit pour le juge, disposant d’une liberté d’appréciation, de retenir un ensemble d’indices qui, par leur convergence, permettent d’établir la subordination, aucun indice n’étant ni nécessaire ni suffisant23.

			Mais à l’étude de la jurisprudence précise sur la requalification des contrats de collaboration libérale, il y a une surprise.

			Étonnamment, le contentieux se focalise uniquement sur la question de l’éventuelle impossibilité pour le collaborateur libéral de développer une clientèle personnelle. Sans se soucier ni des autres indices, ni de l’éventuelle existence d’un pouvoir de direction, contrôle, et sanction.

			La formule habituelle « le lien de subordination est caractérisé par l’exécution d’un travail sous l’autorité d’un employeur qui a le pouvoir de donner des ordres et des directives, d’en contrôler l’exécution et de sanctionner les manquements de son subordonné » n’apparaît absolument jamais dans les décisions de la Cour de cassation lorsqu’il s’agit d’une demande de requalification d’un contrat libéral.

			Ce n’est que lorsqu’il est relevé que les conditions réelles d’exercice ne permettaient pas à l’avocat(e) de développer une clientèle personnelle24 que la relation est requalifiée en contrat de travail. A contrario, lorsqu’il a été en mesure d’avoir une clientèle personnelle, l’avocat(e) voit sa demande de requalification rejetée, même en présence d’indices de subordination25.

			Depuis quelques années, sous la pression des pourvois dont les moyens tentent de faire valoir des indices de subordination, la Cour de cassation fait parfois mention d’autres aspects que de la question de la clientèle personnelle. Mais c’est toujours pour neutraliser ces indices et jamais pour les faire peser dans la balance. Une formule récurrente, reprenant la position des juges du fond, énonce ainsi « le nécessaire droit de regard du cabinet sur les agissements des collaborateurs, dont le corollaire est l’évaluation régulière de leur activité, ainsi que l’obligation de renseignement quotidien du logiciel informatique, outil de gestion administrative pour faciliter l’organisation du cabinet et assurer l’établissement des factures dues par les clients, ne portaient pas atteinte à l’autonomie de l’avocat. »26

			Par ce type de formulations, la Cour de cassation valide les raisonnements principalement basés sur le fait que les circonstances factuelles relevées correspondent à la pratique habituelle de la collaboration libérale dans la profession.

			Cette inclination à justifier la conformité d’une pratique en se fondant sur cette même pratique est relativement déroutante quand on sait que la Cour de cassation est plutôt censée garantir la bonne application du droit.

			L’étude concrète des décisions ressemble en conséquence à un fastidieux exercice d’aveuglement dans lequel la Cour de cassation renie, arrêt après arrêt, la méthode qu’elle a par ailleurs élaborée pour l’ensemble des autres travailleurs.

			Elle ne verra ainsi aucune trace de pouvoir de direction ni dans le « contrôle du cabinet sur le temps de travail du collaborateur et sur les travaux effectués »27, ni dans le fait de prévoir un volume d’horaires de travail dans une charte28. Elle ne le verra pas non plus dans des messages « parfois impératifs » du cabinet dont certains « témoignaient d’un certain agacement » à l’encontre du collaborateur29, ni dans le caractère fixe de la rémunération perçu par le collaborateur ou son obligation de reverser au cabinet ses indemnités de commission d’office30. Elle ne déduira pas non plus l’existence d’une hiérarchie ni même d’un service organisé dans le fait qu’un collaborateur ait un statut de « directeur de mission »31 ou de « manager senior »32. Elle ne constatera aucun pouvoir de sanction lorsqu’un associé du cabinet écrira dans une note « toute personne qui enfreint mes ordres sans m’en référer sera sanctionnée »33.

			Ce positionnement singulier de la jurisprudence peut-il trouver une justification dans les règles légales ?

			L’article 18 de la loi n° 2005-882 du 2 août 200534 dispose : « […] Le collaborateur libéral exerce son activité professionnelle en toute indépendance, sans lien de subordination. Il peut compléter sa formation et peut se constituer une clientèle personnelle. […] ».
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